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L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1904 (XXXII-O/02); AG/RES. 1944 (XXXIII-O/03), et AG/RES. 2052 (XXXIV-O/04),

PRENANT EN COMPTE que le problème des personnes portées disparues et de l’assistance à leurs familles est envisagé non seulement dans le droit international humanitaire mais également par le droit international des droits de la personne dans leurs sphères de compétence respectives, étant donné qu’ils relèvent de cadres juridiques distincts,
RAPPELANT ÉGALEMENT les quatre Conventions de Genève du 12 août 1949, et ses Protocoles additionnels de 1977 relatifs aux conflits armés, internationaux ou non,

NOTANT les résultats de la Conférence internationale d’experts gouvernementaux et non gouvernementaux sur les personnes portées disparues, tenue à Genève (Suisse) du 19 au 21 février 2003, ainsi que les résultats de la Conférence régionale sur les personnes disparues dans le cadre d’un conflit armé ou d’autres situations de violence interne, tenue à Lima (Pérou) du 28 au 30 mai 2003,
NOTANT ÉGALEMENT la Déclaration et le Programme d’action humanitaire adoptés en vertu de la résolution 1 de la XXVIIIe Conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, tenue à Genève (Suisse) du 2 au 6 décembre 2003, lesquels envisagent la question des personnes portées disparues dans le cadre d’un conflit armé ou d’autres situations de violence armée,
RAPPELANT:

La Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes adoptée le 9 juin 1994, et prenant note avec satisfaction du dépôt cette année, par le Gouvernement de Colombie, de son instrument de ratification de cette Convention, ce qui porte à 11 le nombre des ratifications et d’adhésion au titre de cet instrument,

La Déclaration sur la protection des personnes contre les disparitions forcées, approuvée par l’Assemblée générale des Nations Unies par sa résolution 47/133, du 18 décembre 1992,

TENANT COMPTE de la résolution 2005/66 «Droit à la vérité» approuvée par la Commission des droits de l’homme des Nations Unies le 20 avril 2005.

RAPPELANT que le Statut de Rome de la Cour pénale internationale a établi que la disparition forcée des personnes est un crime contre l’humanité lorsqu’il est commis dans le cadre d’une attaque généralisée ou systématique lancée contre toute la population civile, et en connaissance de cette attaque,
PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE par les souffrances qu’engendrent tant les disparitions des personnes causées par un conflit armé ou des situations de violence armée que les disparitions forcées,
CONSCIENTE de la nécessité d’empêcher la disparition de personnes, de se renseigner sur le sort de ceux qui ont disparu, et de répondre aux besoins de leurs familles, tant dans le cadre d’un conflit armé, ou d’autres situations de violence armée, que dans celui des disparitions forcées,

CONCAINCUE que le respect du droit international humanitaire par toutes les parties à un conflit armé  empêcherait dans une large mesure les disparitions, et convaincue également que les États membres ont l’obligation de respecter et de protéger les droits de la personne pour empêcher les disparitions forcées,

CONVAINCUE ÉGALEMENT qu’il faut continuer d’appliquer ou de mettre en place des mécanismes nationaux efficaces orientés vers la prévention et la sanction de la disparition des personnes, ainsi qu’à  la recherche et la localisation des personnes portées disparues,
DÉCIDE:
1.
De prier instamment toutes les parties impliquées dans des situations de conflit armé ou d’autres situations de violence armée d’empêcher la disparition de toutes les personnes en danger conformément aux dispositions applicables du droit international humanitaire, et d’inviter instamment aussi les États membres à respecter et à protéger les droits de la personne pour empêcher les disparitions forcées.
2.
De prier instamment les États membres de donner une impulsion, par l’intermédiaire de leurs autorités nationales compétentes, à la conception et la mise en œuvre de politiques de prévention, de recherche et de localisation des personnes portées disparues.
3.
De prier instamment les États membres de notifier au sujet des personnes privées de liberté, de respecter le droit de maintenir un contact avec leurs familles, de déployer des efforts pour mettre à la disposition des personnes, spécialement de celles qui seraient en danger de disparition, les moyens d’identification personnelle.
4.
D’exhorter les États membres de l’OEA qui ne l’auraient pas encore fait à envisager de signer et de ratifier ou de ratifier la Convention interaméricaine sur la disparition forcée de personnes ou d’y adhérer, selon le cas.

5.
D’inviter instamment les États parties à la Convention sur la disparition forcée des personnes à conférer le caractère de délit à la disparition forcée dans leur législation nationale, sur la base de cette Convention, en vue de prévenir, de sanctionner, et d’éliminer la commission de la disparition forcée des personnes.

6.
D’exhorter les États membres à faire tout en leur pouvoir en vue de fournir des renseignements sur les circonstances de la disparition et sur la destination des personnes disparues, d’informer leurs familles, et à prendre les mesures appropriées pour leur assurer une enquête impartiale devant les instances compétentes.
7.
D’encourager les États membres à accélérer le plus possible le processus d’identification des restes des personnes portées disparues, afin de les identifier et d’établir s’ils appartiennent aux personnes disparues, et si tel est le cas, d’en informer leurs familles.

8.
D’exhorter les États membres à répondre, dans la mesure de leurs possibilités, aux besoins des familles des personnes disparues, en particulier sous forme d’appui matériel, psychologique, social et légal, en tenant compte des besoins spécifiques des femmes chefs de famille.
9.
De prier instamment les États membres d’adopter les mesures nécessaires pour empêcher l’impunité, et traduire en justice les auteurs des crimes liés à la disparition des personnes dans un conflit armé ou dans d’autres situations de violence armée ou aux cas de disparition forcée.
10.
D’exhorter les États membres à coopérer entre eux, au besoin, pour envisager le problème de la disparition des personnes. 

11.
D’encourager les États membres à demander, lorsqu’ils l’estiment opportun, l’appui des organisations internationales et des organisations de la société civile pour aborder ce problème.

12.
De charger le Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution.
� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP14686F04�











